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C O M M U N I Q U É  D E  P R E S S E

LE SEXE ET L’ÉTAT :
SUPPRIMER LE GENRE DE L’ÉTAT CIVIL.

Le 4 mai 2017, la Cour de cassation a refusé la mention « sexe neutre » dans l’état 
civil d’une personne intersexe. Ce principe de binarité sexuelle, au fondement des 
règles du droit français, se révèle pourtant extrêmement limité au regard de la 
pluralité des choix individuels. Le think-tank GenerationLibre plaide pour le droit à 
l’auto-détermination et propose, au lieu de créer une 3e catégorie « sexe neutre », 
de supprimer la mention du sexe de l’état civil. 

Le principe de binarité sexuelle réaffirmé par la Cour de cassation dans sa décision récente 
structure notre organisation sociale et juridique en laissant de côté les nouvelles catégories de 
genre recensées par les travaux sociologiques.

Le droit évolue toutefois. « Le sexe, en tant qu’identification juridique de la personne physique, cesse 
progressivement d’être considéré comme une question d’ordre public, indisponible par l’individu, pour 
devenir une question relative à l’intimité et à la vie privée des per-sonnes » précise Daniel BORRILLO, 
chercheur au CNRS et auteur de la note. Cette binarité sexuelle a d’ailleurs été dépassée par 
certains de nos pays voisins.

L’évolution de la jurisprudence de la CEDH, met en évidence le progressif abandon de la notion 
d’ordre public (c’est-à-dire d’indisponibilité de l’état des personnes) en faveur de celle de « vie privée » 
de l’article 8 de la Convention, pour protéger les personnes trans-sexuelles.

Sortir du binarisme de genre.

Selon Daniel BORRILLO, « on peut voir dans cette évolution, la construction d’un droit à l’autodétermination ». 
Sur le plan juridique, pourquoi donc maintenir la catégorie « sexe » comme identité statique 
imposée par l’Etat ?

Dans cette nouvelle publication, le think-tank GenerationLibre propose de sortir du binarisme de 
genre et de mettre en oeuvre la pure et simple disparition du genre comme catégorie d’Etat.

GenerationLibre est un think-tank indépendant et non partisan fondé 
en 2013 par Gaspard Koenig. Nous défendons un libéralisme à la fois 
économique, politique et sociétal, plaçant l’individu et ses libertés au cœur 
de la politique publique. Nous élaborons des propositions pour briser les 
rentes publiques comme privées, et pour adapter notre organisation 
sociale à l’ère numérique. 
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